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Introduction

La France du xxie siècle est incontestablement une France en villes puisque, depuis le recensement de la population de 1936, la majorité de la population de la France habite dans ce que l’Insee appelle les communes urbaines. Au début de ce siècle, les banques de données indiquent pour la France un taux d’urbanisation aux environs des trois quarts de la population. Certes, ce taux mériterait sans doute d’être minoré dans la mesure où les critères usités par l’Insee pour qualifier un territoire d’urbain peuvent être jugés excessifs, justement parce qu’ils ne prennent pas suffisamment en compte les réalités géographiques1. Toutefois, il n’est pas contestable que la France, plus précisément sa population et ses activités, est majoritairement en villes puisque s’y est déployé, parallèlement au processus d’industrialisation, et comme dans tous les pays du Nord, un phénomène d’urbanisation.

Depuis les années 1980, les effets quantitatifs de ce phénomène se sont ralentis, tout simplement parce que le potentiel d’émigration rurale s’est considérablement réduit, après l’intense mobilité résidentielle antérieure vers les villes. Mais l’urbanisation en France dispose d’un important moteur, avec un système migratoire des villes favorisant très souvent une composition par âge plus jeune et, en conséquence, un taux d’accroissement naturel supérieur à la moyenne nationale. La France en villes est aussi caractérisée par le phénomène de périurbanisation, accentué surtout dès le xixe siècle et qui continue de s’exercer.

Depuis les années 1970-1980, de nouveaux processus se déploient, parmi lesquels un peuplement de territoires de morphologie rurale situés au-delà des territoires urbains en continuité de zone bâtie, et que nous avons nommé la para-urbanisation2. Un autre processus tient aux changements géographiques de l’organisation spatiale des villes, avec l’essor de la polynucléarité.

Mais il ne faudrait pas considérer que ces processus ont les mêmes effets géographiques sur l’ensemble des territoires de la France des villes. Bien au contraire, la France en villes est extraordinairement contrastée en raison de l’intensité variée des
processus selon les territoires. Certains d’entre eux sont d’ailleurs créateurs de diversité, comme la métropolisation qui, par nature, profite normalement aux grandes villes, la litturbanisation, qui favorise les villes littorales ou sublittorales, ou l’héliotropisme positif, qui concerne les villes méridionales.

En outre, l’évolution de la géographie de la France en villes n’est pas le résultat unique de tel ou tel processus, mais de la façon dont se combinent les différents processus. Il est évident, par exemple, que les facteurs de litturbanisation et d’héliotropisme positif peuvent ou non s’additionner selon les villes considérées.

Outre les grands processus à l’œuvre, de nombreuses questions sont apparues depuis les années 1970 : la reconversion des villes anciennement industrielles, le développement d’une compétition entre les villes, la nécessité de raisonner selon le concept de « ville durable », les perspectives de vieillissement de la population dans les villes, la montée de phénomènes d’exclusion…

Avant de s’interroger sur la portée géographique de ces processus et de ces questions, avant de traiter de la France en villes, donc des villes au pluriel, il faut déjà savoir ce qu’est la ville au singulier, ce que peut recouvrir en France le concept de ville (Titre I). L’éclairage apporté, permettant de déterminer les différentes échelles géographiques possibles des villes de France, invite à analyser l’armature urbaine de la France en villes (Titre II) car « aucune ville, à aucune époque, ne peut être étudiée isolément. Toutes font partie d’un système urbain3 ».

L’examen de cette armature urbaine, selon les différents périmètres possibles, et de ses diversités régionales, met en évidence la variété des villes selon un premier critère, celui du peuplement, ce qui conduit à penser que d’autres critères sont susceptibles de révéler d’autres variétés. D’où l’importance d’analyser les diversités (Titre III) selon les catégories de villes. Or, ces diversités tiennent en partie à des questions de gouvernance (Titre IV), à l’exemple évident de Paris, dont le poids dans la France en villes tient largement à des décisions politiques historiques. Il importe donc de comprendre les changements et les évolutions majeurs de la gouvernance urbaine en France, qu’ils soient de nature institutionnelle, comme la décentralisation ou l’intercommunalité, ou de nature doctrinale, comme l’application du concept de développement durable aux villes.

D’autres changements peuvent être mesurés dans les dynamiques urbaines (Titre V) à l’aune des comparaisons entre les divergences d’évolutions du peuplement des villes ou en considérant tout ce qui vient modifier l’organisation spatiale dans le champ intra-urbain, donc à l’intérieur des villes.

Enfin, il importe (titre VI) de souligner la spécificité de la France des villes dans son outre-mer, au moins dans ses régions d’outre-mer, et de proposer un exercice sur une question qui vient d’émerger politiquement à l’orée des années 2010, celle du « Grand Paris ».



1 Par exemple, l’Insee utilise une unité d’œuvre minimale, l’échelle communale, qui majore le taux d’urbanisation.


2 Gérard-François Dumont, Les spécificités démographiques des régions et l’aménagement du territoire, Paris, Éditions des Journaux officiels, 1996 ; Wackermann, Gabriel (dir.), Dictionnaire de Géographie, Paris, Ellipses, 2005.


3 Jean-Pierre Poussou, La croissance des villes au xixe siècle, Paris, Sedes, 1992, p. 32.







Partie I

Les concepts éclairant
la notion de ville en France

Un traité sur la France en villes suppose, bien entendu, de définir le concept de ville, terme qui relève d’un double paradoxe. D’une part, le sentiment qu’un espace vécu ou parcouru est une ville est aisé à ressentir. En revanche, définir ce sentiment est difficile. D’autre part, le mot ville est très souvent usité pour recouvrir des périmètres géographiques différents : commune, agglomération, métropole. Autrement dit, le sentiment d’être dans une ville est assez précis, mais l’usage du mot est géographiquement assez imprécis. Pour lever ces paradoxes et mieux cerner ce qu’est la ville, il faut d’abord examiner les définitions générales du mot ville, puis analyser les apports de la géographie administrative et de la géographie quantitative.





Chapitre 1

Définir la ville
pour traiter de la France en villes

Gérard-François Dumont


La recherche d’une définition générale de la ville peut commencer par l’étude de différents mots ou par ce que la loi aurait pu décider. Pour mieux éclaircir la question, nous nous tournerons ensuite vers le dictionnaire et les apports des géographes. Enfin, il faudra se demander s’il est possible de distinguer l’« espace urbain » de la « ville ».




1. Des mots au droit

Avant de s’interroger sur l’apport de la loi française à la notion de ville, évoquons diverses approches.


La ville et les mots autour de la ville

Quelques remarques préalables sont nécessaires. D’abord, les civilisations ayant atteint un certain niveau technique ont toujours abouti à scinder l’espace qu’elles occupaient en deux parties dénommées : la ville, correspondant à des territoires où se trouvent des agglomérations de constructions, et la campagne, territoire essentiellement formé de terres cultivées où ne se rencontre qu’un habitat peu dense et assez dispersé.

Deuxième remarque : le xxe siècle a vu se développer l’usage de deux termes, l’un plus ancien, les banlieues, l’autre récent, les grands ensembles. Historiquement, la banlieue est le large territoire d’environ une lieue (soit 4 km) qui entourait une ville et sur lequel était valable la proclamation officielle d’un ordre appuyé par le déploiement d’une bannière. Quant à la banlieue contemporaine, elle résulte de l’extension continue de l’habitat autour d’une ville. Elle apparaît après la révolution industrielle, les périodes antérieures n’ayant connu que des faubourgs, installés hors de la ville, près des portes, attirant souvent les artisans désireux de se soustraire aux règlements des corporations. En général, la banlieue dépend largement de la ville pour de nombreuses fonctions administratives, commerciales et de services.

Dans les années 1950, le terme « grands ensembles » apparaît pour désigner des groupes d’immeubles locatifs de grande dimension implantés soit dans une zone d’aménagement, soit dans un périmètre délimité qui peut être plus ou moins éloigné
du centre-ville et même séparé de celui-ci par un espace qui introduit une discontinuité avec les constructions existantes1. Les grands ensembles, aux formes géométriques élémentaires, sont le plus souvent constitués de tours et de barres. Les barres sont des immeubles tout en longueur, dont le nombre d’étages est parfois limité à cinq, ce qui permet, en vertu de la réglementation française, de ne pas installer d’ascenseurs. Ils sont desservis par un certain nombre d’escaliers qui sont ressentis comme le noyau de sous-ensembles de logements. Les tours, au contraire, sont des immeubles très hauts, équipés d’ascenseurs, dont les sous-ensembles paraissent plus généralement être les étages organisés autour de couloirs. Ensuite, dans les années 1980, le mot « quartier » se substitue à celui de grands ensembles, notamment parce que les autorités politiques instituent, le 23 décembre 1981, une « Commission nationale pour le développement social des quartiers ». L’emploi du mot quartier pour désigner certains espaces sous-entend souvent l’idée d’un territoire qui ne bénéficie pas d’un urbanisme agréable et où le taux de chômage de la population est élevé.

Cette remarque montre que l’espace bâti dense donne lieu à l’usage de plusieurs dénominations – ville, banlieue, grand ensemble, quartier. Mais n’y aurait-il pas une définition juridique susceptible de satisfaire une véritable connaissance de ce qu’est la ville ?




L’approche juridique

En réalité, le mot « ville » utilisé dans le langage fait penser au mot « entreprise ». Cette dernière est une réalité revêtant des natures très différentes, d’un point de vue économique, dans son mode de fonctionnement comme dans son appréhension culturelle. Le droit, d’ailleurs, n’utilise guère le terme « entreprise » : il connaît la société anonyme, la société en nom collectif, la société coopérative… mais il ne connaît guère l’entreprise. De même, le droit administratif ne connaît guère la ville. Il traite de la commune, des Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), ainsi que de tous ces sigles aux sonorités peu agréables, inventés depuis les années 1960 : ZUP2, ZAD3, ZAC4, ZRU5, ZFU6 ou ZUS7. Pendant longtemps, la loi ignore le mot ville. Et l’intitulé « ville », qui apparaît dans des titres ministériels le 19 décembre 19908, porte sur un sens restrictif de la ville limitée à ces quartiers évoqués ci-dessus.

Pourtant, le 13 juillet 1991, le mot « ville » apparaît en France dans le titre d’une loi intitulée « Loi d’orientation sur la ville », communément appelée LOV. Ce texte contient ce que certains pourraient appeler des affirmations fortes et d’autres des principes abstraits. En effet, la première phrase du premier article de cette loi commence ainsi : « Afin de mettre en œuvre le droit à la ville… ». En quoi consiste ce droit à la ville qui n’a pas de corollaire puisque aucune loi française n’évoque un quelconque « droit à la campagne » ? C’est la première fois que, dans un texte légis
latif, la ville, entendue comme un lieu de cohésion sociale, est présentée comme un « droit ». Ce dernier signifie-t-il que toute personne vivant en France a le droit d’habiter dans une ville, même si elle n’en a pas les moyens ? Il n’est pas véritablement défini. En réalité, le texte énonce l’objectif suivant : « amener à tous les habitants des villes des conditions de vie et d’habitat favorisant la cohésion sociale ».

Veut-il dire que ceux qui n’habitent pas des villes sont exclus du bénéfice des conditions favorisant la cohésion sociale ? Sur quels critères les tribunaux jugeront-ils pour refuser à certains les mesures de cohésion sociale auxquelles d’autres auront droit parce qu’ils habitent dans une « ville » ? En réalité, l’objectif proclamé de la LOV devrait valoir pour tous les territoires français, urbains ou non, puisque la cohésion est la première mission régalienne.

Les autres articles de la LOV ne sont pas beaucoup plus éclairants. Certes, l’article 2 énonce un deuxième principe : « La politique de la ville est un élément de la politique d’aménagement du territoire ». Cela paraît une évidence. Mais le législateur a voulu préciser que l’aménagement des territoires de la ville doit tenir compte de la politique nationale d’aménagement du territoire.

Depuis cette loi de 1991, et en dehors de cette politique de la ville dont nous avons précisé qu’elle concerne en réalité des quartiers, la ville a plutôt disparu des énoncés législatifs. En effet, l’EPCI « communauté de villes » a disparu dans la loi de 1999 pour se fondre dans un nouvel intitulé d’EPCI, la « communauté d’agglomération ». Les textes législatifs ne nous éclairent donc guère pour comprendre le mot « ville » et risquent même de nous induire en erreur en suggérant que la ville se limite à certains de ses territoires.








2. La ville du dictionnaire et des géographes

Un dictionnaire général souvent usité retient une définition, d’ailleurs précisée par plusieurs géographes, de la ville.


La définition quantitative d’un dictionnaire général

Le dictionnaire Petit Robert9 donne en effet la définition suivante : « Milieu géographique et social formé par une réunion organique et relativement considérable de constructions et dont les habitants travaillent, pour la plupart, à l’intérieur de l’agglomération, au commerce, à l’industrie, à l’administration ». Cette définition singularise la ville par trois caractéristiques. La première tient à une concentration (« comportant une réunion organique et considérable ») de constructions dont la définition sous-entend qu’elles sont habitées et engendrent donc une certaine densité de population. Or, comme l’écrivent deux géographes, « sans un minimum de densité, il n’y a pas d’espace urbain10 ». Ils précisent en outre qu’il convient d’utiliser le terme « densité » au pluriel : densité de la population résidentielle, densité résidentielle nette (hors grands équipements), densité de logements, densité d’emplois.

La deuxième caractéristique est un caractère durable (« milieu géographique »). Le terme ville ne peut donc s’appliquer à des agglomérations temporaires apparues
lors d’une période estivale (par exemple à La Tranche-sur-Mer en Vendée ou à Gruissan dans l’Aude) ou à l’occasion de certains festivals renommés, à l’exemple de celui des vieilles charrues à Carhaix-Plouguer (Finistère). En troisième lieu, les activités existantes sont diversifiées en plusieurs secteurs économiques (« le commerce, l’industrie et l’administration »). En particulier, la définition du Robert exclut l’agriculture, même si cette dernière peut engendrer des activités urbaines, avec le commerce de produits agricoles ou des industries agroalimentaires.

Les trois caractéristiques précisées se résument donc à trois éléments : la concentration dans un espace, le caractère durable et la fonction économique. La ville est donc un espace géographique, qui concerne notamment la géographie de la population puisqu’y vit une population concentrée, la géographie historique puisque cet espace est inscrit dans la durée, et la géographie économique, qui étudie la diversité des secteurs d’activités.

En examinant désormais la ville selon les géographes, différents auteurs proposent des définitions dont le contenu converge, précise ou complète celle du Robert.




La ville selon les géographes

Commençons par deux formulations assez peu différentes de la précédente. Max Derruau écrit : « La ville est une agglomération importante, aménagée pour la vie collective (cet aménagement constitue l’urbanisme) et dont une partie notable de la population vit d’activités agricoles ou non agricoles11 ». Pour Pierre Laborde, « Le terme de ville convient à toutes les localités qui ont des caractéristiques urbaines (taille, densité de population et de constructions, fonctions) assemblées et mélangées dans un espace continu12 ». Ces deux définitions de la ville apportent des précisions par le souci de recourir à des critères quantitatifs : importance de la population, densité de cette population, proportion de population active non agricole, densité des logements.

En revanche, d’autres auteurs intègrent davantage d’éléments qualitatifs. La ville est alors une entité que l’on ressent aisément sans pouvoir en énoncer très précisément des caractéristiques formelles. Étienne Dalmasso écrit : « Les villes… sont la projection sur une fraction de l’espace des conditions naturelles, des héritages de l’histoire, du jeu des forces économiques, des efforts du progrès technique, du génie créateur des architectes, des contraintes administratives, des habitudes quotidiennes comme des aspirations conscientes ou inconscientes de (leurs) habitants13 ».

Cette approche de la ville, qui va bien au-delà du quantitatif, est peut-être davantage une description qu’une définition. Un autre géographe, Paul Claval, insiste sur la spécificité des relations entre les habitants au sein de la ville. Il se demande si la ville n’est pas « une organisation de l’espace qui a pour but de favoriser le développement des relations sociales et de les maximiser14 ». Le même auteur, après cette définition formulée comme une interrogation, l’a raccourcie plus tard dans une forme affirmative en insistant sur une dimension systémique : « La ville est une
organisation destinée à maximiser l’interaction sociale15 ». Dans ce dessein, elle dispose notamment d’une importante offre commerciale et de services.


Encadré 1. Quels types de services offre une ville ?

Selon l’inventaire général, l’ensemble des services proposés par une ville est hiérarchisé en quatre gammes.

La première, la gamme de base, n’est pas propre aux villes, car elle peut se trouver dans un gros bourg : bureau de tabac, garage, maçonnerie, alimentation, plomberie, menuiserie, école.

La gamme de proximité (poste, coiffeur, pompiste, plâtrier, électricien, médecin, infirmier, pharmacien, boulanger, boucher) peut aussi exister partiellement dans des gros bourgs, mais son éventail est totalement présent dans une ville, incluant une offre diversifiée dans chaque type de commerce ou de service.

La gamme intermédiaire implique une aire d’influence du fait des équipements suivants de commerce ou de service. En conséquence, un pôle de services intermédiaires peut être dénommé ville s’il exerce, par les équipements de sa gamme intermédiaire une attraction sur les habitants d’au moins une autre commune. Les ingrédients de cette gamme intermédiaire sont les suivants :




• Commerces comme hypermarché ou supermarché, librairie, droguerie, magasin d’électroménager, de vêtements, de meubles et de chaussures.

• Services financiers : banque ou caisse d’épargne, étude de notaire.

• Services locaux de l’État : commissariat ou gendarmerie, service des impôts, ou de l’éducation nationale (collège public ou privé).

• Certaines professions de santé : dentiste, masseur kinésithérapeute, vétérinaire, ambulance.

L’éventail de cette gamme intermédiaire détermine le rang hiérarchique territorial de la ville.

Enfin, la totalité des équipements de la gamme supérieure (hôpital, laboratoire d’analyses médicales, cinéma) n’est offerte que dans une ville de dimension plus importante.



Les définitions précédentes portent essentiellement sur les éléments géographiques internes permettant de caractériser une ville. D’autres insistent sur les relations de la ville avec ses territoires environnants. Ainsi la définition suivante de Jacqueline Beaujeu-Garnier s’intéresse autant au rôle de la ville qu’à son contenu : « une organisation médiatrice entre les industriels et groupes locaux d’une part et le milieu extérieur d’autre part… Il n’y a de ville que s’il y a noyau susceptible d’unifier, de dominer, d’organiser la périphérie16 ».

Dans cette définition, sans doute doit-on entendre, sous le terme « industriels » l’ensemble des agents économiques. Historiquement en effet, l’intervention des commerçants a précédé celle des industriels et elle reste prépondérante dans la mesure où un industriel est aussi un commerçant qui doit vendre les produits qu’il fabrique.

Enfin, un récent Dictionnaire de Géographie, pour définir la ville, marie la question de son contenu et de sa place dans un espace plus large : « Agglomération aux fonctions quasi exclusivement non agricoles, formant une centralité par rapport à l’espace rural ambiant, auquel elle confère une certaine impulsion ; la ville est structurante d’espace17 ».

Cette revue synthétique de différentes approches fournit un système de repérage de la ville qui débouche sur une certitude : la ville est un phénomène complexe. Se pose en conséquence la question de savoir s’il convient de distinguer ville et espace urbain.









3. Espace urbain ou ville ?

En effet, à la lumière des définitions ci-dessus, les espaces urbains ne sont pas nécessairement des villes. Il existe des espaces où se concentrent populations et constructions, corons de mineurs, ensemble de bidonvilles, suite de barres et de tours. Ces espaces participent du phénomène urbain, c’est-à-dire de la place démographique grandissante prise par les espaces urbains. Mais ce ne sont pas des villes. Ils ne donnent à leurs habitants ni des avantages qui les conduiraient à ressentir une synergie liée au fait d’habiter dans une ville, ni l’impression de bénéficier intrinsèquement d’un réseau d’échanges. Et leur territoire, bien que dense, ne domine aucune zone d’influence.


Encadré 2. Une approche iconoclaste de la ville en France

Alfred Sauvy (1898-1990) a proposé un angle de vue iconoclaste, en écrivant à propos des villes moyennes du Midi : « Je risquerais de donner une définition irrévérencieuse en disant que, dans le Midi, une ville moyenne, c’est une ville capable de gagner le championnat de France de rugby. Parce que depuis vingt-cinq ans, le championnat n’a jamais été gagné que par une ville moyenne, excepté une fois, par une bourgade nommée Paris18 ».

Effectivement, l’histoire sportive nous apprend que les villes nouvelles ou les territoires urbains construits depuis les années 1960, bien que leur peuplement soit souvent équivalent à celui d’une ville moyenne (20 000 habitants ou plus), n’ont pratiquement jamais gagné aucun championnat de France, ni de rugby, ni d’une autre discipline sportive. Ces zones ne seraient donc pas – encore ? – des villes, puisqu’elles ne seraient pas – encore ? – parvenues à fonder de grandes équipes sportives. Cette réalité serait-elle symbolique d’une incapacité d’être une ville, d’une insuffisance de cette cohésion sociale que les villes devraient assurer ?



Les occupants d’espaces urbains qui ne sont pas des villes semblent même cumuler les désavantages de la ville (concentration humaine, absence de sécurité, isolement dans la « foule solitaire ») sans bénéficier des avantages propres aux villes. Ils ont l’impression d’être parqués dans un espace fermé, non d’habiter un territoire ouvert capable de médiations positives avec le milieu extérieur. Ils n’ont pas le sentiment d’être dans un milieu où puisse s’exercer une quelconque promotion sociale. Ils sont dans des territoires jugés peu humains, où tentent parfois de s’établir des hiérarchies parallèles de type mafieux. Ils se trouvent ainsi éloignés des avantages de la civilisation rurale (proximité de la nature, connaissance réciproque des habitants…) que de ceux de la civilisation urbaine. Peut-être y a-t-il là une définition de certaines banlieues, de certains grands ensembles ou de quartiers qui s’apparentent à des ghettos : des espaces urbains qui ne bénéficient pas des propriétés des villes, lesquelles sont, au plein sens du terme, des espaces où chacun peut bénéficier d’éléments liés à la concentration de population et d’activités.

Au contraire d’un simple espace urbanisé, la véritable ville doit déboucher sur des avantages interactifs, comme le précise la définition donnée par Jacques Boudeville : « La ville est un groupe social privilégié où la répartition du revenu, la structure de la consommation et surtout l’intensité des informations jouent un rôle déterminant19 ».



Encadré 3. Le rôle régional des villes françaises selon Vidal de la Blache

En 1910 et, pourrions-nous dire, dès 1910, Paul Vidal de la Blache20 se demande quelle serait la géographie administrative idéale de la France pour l’objectif central consistant à adapter le pays à la compétition internationale, objectif rendu, selon lui, inaccessible en raison des lacunes dans l’organisation politique française, du fait « qu’on a oublié d’y organiser la vie régionale ». Il souhaite une organisation du territoire français fondée sur des zones d’influence urbaine représentant un socle beaucoup plus solide à cause des modalités de degré supérieur engendrées par la grande ville. « Toute ville représente un nœud de rapports ; mais il y a des modalités de degré supérieur, qui dépassent le cercle de la ville même, en y prenant leur point de départ, et étendent progressivement leur rayon ». En conséquence, Vidal suggère donc une organisation du territoire français en dix-sept régions (non compris l’Alsace-Moselle, alors sous domination allemande) tributaires chacune d’une métropole. « Une de ses principales raisons sera de substituer l’esprit commercial à l’esprit administratif dans la conduite des affaires régionales ». Son projet, fondé sur la géographie, appelle des réponses politiques puisque Vidal demande aussi la mise en place d’assemblées élues.



Si élaborées que soient les différentes définitions de la ville, analysées ci-dessus, elles ne rendent pas aisée l’étude géographique de la ville, puisqu’elles n’en précisent pas les limites. Recourir à la géographie administrative permet-il d’y parvenir ?
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Chapitre 2

La ville en France
selon la géographie historique
et la géographie administrative

Gérard-François Dumont


La géographie administrative peut être un outil précieux de connaissance de la ville car elle propose des périmètres1 qui en fixent des bornes d’étude. À l’origine, la ville s’étend sur un territoire communal dont les limites résultent le plus souvent d’une longue histoire, ce qui fait comprendre à quel point une autre branche de la géographie, la géographie historique, est essentielle pour comprendre la réalité des villes d’aujourd’hui. Commençons donc par analyser les données issues d’un héritage dont nous allons montrer combien il est ancien.




1. La trame de la France en villes révélée par la géographie historique

Effectivement, le tissu urbain de la France contemporaine résulte d’une trame ancienne, en grande partie antérieure à l’ère chrétienne. Cette dernière s’est néanmoins complétée, surtout à certaines périodes du deuxième millénaire, sans toutefois transformer les principales caractéristiques de la trame initiale.


Une trame ancienne

L’histoire enseigne d’abord notamment l’aménagement de villes-ports. En 600 av. J.-C., la découverte par les Phocéens d’une calanque bien abritée des vents et de la mer donne naissance à une ville, Massalia, devenue Marseille. Toujours sur la Méditerranée, au iiie ou au ive siècle av. J.-C., naît Antipolis, nom de la colonie grecque fondée par les Massaliotes pour contrôler les pirates. C’est aujourd’hui Antibes.

Dans le même temps, la Gaule, déjà notablement urbanisée, voit la quasi-totalité de son territoire s’organiser en une trame qui est donc préromaine2 et assez connue grâce aux descriptions de Jules César dans ses Commentaires sur la guerre des Gaules. Ces lieux qui assurent des fonctions urbaines y sont dénommés oppida, du
latin « lieu élevé », car nombre d’entre eux se trouvent effectivement dans ce cas. Même si l’histoire ne nous a pas encore livré le nombre exact des oppida, il est acquis que la plupart de ces agglomérations fortifiées ont des fonctions leur donnant une nature proprement urbaine : le siège d’institutions politiques des peuplades, y compris des lieux de rassemblement ou de refuge en temps de guerre, des foyers d’artisans et des marchés. S’ajoutent généralement des fonctions religieuses avec des sanctuaires de dieux. La création d’un oppidum dépend avant tout de l’existence d’un peuple qui y organise un chef-lieu, commandant à un territoire nourricier et contribuant à sa sécurité par le choix d’une localisation assurant la défense naturelle. Le rôle protecteur de la ville est donc essentiel, d’où sa situation sur des hauteurs, entre des cours d’eau, parfois dans des marécages ou à proximité des forêts. Dans ce cas, ces dernières sont considérées comme un double avantage : en temps de paix, elles fournissent le bois de chauffage ou de construction ; en cas de chute de la ville, elles procurent un refuge. Ainsi, chaque peuple a un oppidum principal, lieu d’étape et de marché sur une voie à la fois stratégique et commerciale, mais aussi des oppida secondaires surveillant les parcours de moindre importance. La géographie historique livre ainsi de nombreuses localisations de villes actuelles, comme Senlis, Lutèce, Chartres ou Reims3, qui étaient des chefs-lieux en Gaule.

Après 121 av. J.-C. et les décennies suivantes, qui voient la mainmise de Rome sur la Gaule, le tissu urbain ne connaît que de modestes retouches et demeure essentiellement le même. En effet, les colonies romaines s’installent dans des villes préexistantes dont elles constituent de nouveaux quartiers. On ne peut guère citer comme exception que Fréjus (Forum Julii), probablement fondée par César.

Toutefois, l’impact de Rome sur le système des villes est sensible dans deux types de territoires. D’une part, dans les régions auparavant peu urbanisées, comme l’actuel Nord-Est de la France, mais, en réalité, surtout au-delà de l’Hexagone contemporain, dans l’actuelle Belgique ou aux confins de la Germanie, Rome développe des agglomérations nouvelles (Cologne, Mayence). D’autre part, émergent les villes d’eaux comme Dax, auparavant simple hameau de bûcherons, Aix-en-Provence ou Aix-les-Bains, dénominations fondées sur le toponyme Aquae.


En outre, la pax romana et les techniques militaires qui la préservent lèvent les contraintes qui expliquaient certaines localisations des oppida gaulois. Rome peut par exemple déplacer les cœurs urbains de points montagneux vers les plaines ou vallées voisines. Ces déplacements semblent avoir concerné Autun, Soissons, Beauvais, Cahors, Limoges, Agen ou Toulouse. Mais des oppida conservent leur importance : Paris, Bourges, Langres, Besançon, Poitiers4 ou Angoulême.

Le changement apporté par Rome se trouve donc moins dans la trame urbaine que dans l’armature urbaine, donc dans la hiérarchie des villes. Cette dernière évolue notablement, car le poids démographique relatif des villes se modifie selon l’intensité de l’apport des vétérans démobilisés et du flux continu d’immigrants venus de la péninsule Italienne, attirés par les richesses diverses de la Gaule5. Comme le commerce est plus sûr, notamment grâce à la pax romana, et peut se déployer à un niveau interrégional, les villes dont la localisation est particulièrement favorable aux échanges de biens et de marchandises prennent de l’importance par rapport à celles
dont la fonction première était essentiellement sécuritaire. Ainsi, Orléans, au coude de la Loire, devient-elle plus importante que Chartres. Tours, passage obligé de la route vers le Sud-Ouest, devient un centre urbain très important. Autre exemple, Arles, à la tête du delta du Rhône, prend une grande importance car c’est un véritable nœud de communication, qu’on dénommerait aujourd’hui multimodal, entre la route terrestre de l’Italie à l’Espagne et le fleuve. Et surtout, l’époque romaine fait le succès de Lyon. Certes, un sanctuaire gaulois fréquenté y était auparavant localisé, avec une simple bourgade. Or, en 43 av. J.-C., Munatius Plancus choisit la colline de Fourvière comme site d’acropole, car ce lieu permet de contrôler efficacement les communications avec les trois Gaules. Lyon peut ainsi commander à la fois aux routes vers le Sud, à celles qui conduisent vers l’océan Atlantique, ainsi qu’à celles qui partent de la Saône et se dirigent vers le Rhin. Et les Romains la choisissent comme tête principale du réseau routier qu’ils aménagent à travers le pays conquis.


Encadré 4. Quelques exemples témoignant de l’ancienneté des villes de France6
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Cette ancienneté de la trame urbaine, sur laquelle Rome s’appuie en grande partie, peut être illustrée par l’exemple de Nîmes8. Dès le vie siècle av. J.-C., le peuple celte des Volques Arécomiques s’installe autour d’un point d’eau, au pied du mont Cavalier, lieu qui constitue aujourd’hui le centre de la ville. Ce mont Cavalier, alors investi de façon permanente, devient l’oppidum à l’origine de Nîmes, et la plaine est progressivement occupée. Au ive siècle av. J.-C., le commerce méditerranéen, notamment avec les Phocéens, s’y développe, comme en témoignent les poteries, étrusques puis grecques, retrouvées sur les sites nîmois. Aux iiie et iie siècles av. J.-C., l’espace urbain se précise car les constructions primitives font place à des édifices de pierre, dont la Tour Magne, perchée sur le haut de la colline, ensuite transformée et intégrée aux remparts romains.

En 120 av. J.-C., les Volques, à la tête d’un vaste territoire comptant 24 oppidums, accueillent, semble-t-il sans résistance, les légions romaines. La ville gallo-romaine, Colonia Nemausa, peut naître et le ier siècle av. J.-C. voit Nîmes devenir, au plan urbain et architectural, une véritable ville romaine. À partir de 118 av. J.-C., la Via Domitia reliant l’Italie à l’Espagne traverse la ville. Nîmes devient une
colonie de droit latin et se couvre de somptueux monuments. Elle illustre la puissance de l’Empire romain en Gaule. Au iie siècle, Nîmes connaît son apogée et sa population est estimée à 25 000 habitants. Avec ses 7 kilomètres de long et 220 hectares, elle est une ville importante de Gaule, avec l’arrivée de l’eau au Castellum grâce à la construction d’un aqueduc depuis Uzès (50 km), dont le pont du Gard fait partie. Cette période prospère est illustrée aujourd’hui par des monuments parmi les mieux conservés du monde romain, comme l’amphithéâtre devenu les arènes, d’une capacité de 25 000 places, la Maison Carrée ou le « temple de Diane ».

Ainsi, l’ancienneté de la trame urbaine est incontestable comme l’atteste, autre exemple, le fait que les trois villes contemporaines les plus peuplées de l’Hexagone, Paris, Marseille et Lyon, résultent de choix de localisation urbaine antérieurs à l’ère chrétienne.

Depuis, les deux premiers millénaires de cette ère n’ont apporté que des compléments. Ils sont rares au premier millénaire car le déclin du monde romain touche aussi la Gaule dont le peuplement baisse en raison notamment de la « régression démographique des Gallo-Romains9 ». Il ne reprend progressivement que dans les derniers siècles de cette période pour devenir, au xie siècle, un grand élan démographique. Cependant, quelques créations urbaines notables ont lieu dans la seconde moitié du premier millénaire, essentiellement au nord du pays, qui dépendait des comtés de Flandres et du Hainaut, où la plupart des grandes villes actuelles ont émergé à cette période. En effet, Lille, mentionnée pour la première fois au xie siècle, est probablement apparue au ixe siècle sous forme d’un portus sur la Deûle10, comme Valenciennes sur l’Escaut, mentionnée dès 693 dans un diplôme du roi Mérovingien de Neustrie Clovis III (691-69511). Les fondations de Dunkerque, Douai ou encore de Saint-Omer remontent aussi à cette période. Contrairement aux autres régions françaises, le Nord a donc connu une structuration sensible de sa hiérarchie urbaine dans les derniers siècles du premier millénaire, période où les villes romaines de Bavay ou Thérouanne périclitent au profit de nouvelles villes. Au sud du pays, Montpellier semble une exception, son nom apparaissant pour la première fois en 985, dans une donation du comté de Melgueil. Précisément le 26 novembre 985, le comte Bernard de Melgueil (Mauguio) octroie au chevalier Guilhem, en échange de son dévouement, l’ancien territoire situé entre l’antique Via Domitia, et deux fleuves, le Lez et La Mosson. Puis les héritiers de Guilhem construisent sur leur nouveau fief un véritable bourg fortifié, doté d’un château et d’une chapelle. Au début du iie millénaire, la croissance de la ville est favorisée par la situation sur les chemins du sel et de pèlerinage. À la fin du xiie siècle, la décision d’entourer la ville de murailles atteste du besoin de sécurité, mais aussi de sa prospérité.

Au contraire de ces rares exemples de naissance urbaine au ier millénaire que sont les villes flamandes et Montpellier, le iie millénaire apporte divers compléments urbains.





Les compléments à la trame originelle

D’abord, l’essor démographique du Moyen Âge conduit à créer des villes neuves, selon l’intitulé que nombre d’entre elles portent encore. Elles sont particulièrement nombreuses dans le Sud-Ouest avec le phénomène des bastides (Villeneuve-sur-Lot), mais on en retrouve dans d’autres portions du territoire français (Villefranche-sur-Saône). Néanmoins, au xve siècle, la structuration urbaine du territoire français reste pour l’essentiel conforme à l’héritage gallo-romain.

Dans la période moderne, les seules villes qui naissent tiennent à des choix souverains ou à répondre aux situations des régions périphériques. Mais il s’est agi essentiellement de villes périphériques qui expriment la naissance d’un espace national désormais circonscrit plus que sa structuration interne, déjà réalisée. La création de villes princières royales ou impériales témoigne du rôle croissant de certaines autorités qui l’emportent sur les féodalités. Ainsi, à la fin du xvie siècle, le duc de Lorraine Charles construit-il la nouvelle ville de Nancy. En 1606, Charles Ier de Gonzague, gouverneur de Champagne, fonde, à côté de Mézières, Charleville. Le cas de Versailles, dont la réalisation commence en 1671 à partir du moment où Louis XIV décide d’en faire sa résidence, est emblématique de choix urbains souverains. En effet, la localisation peu commode de la ville nécessite des aménagements considérables, notamment pour apporter l’eau de la Seine par un gigantesque dispositif de pompage des eaux du fleuve, établi sur la commune de Bougival, puis de transport de l’eau par un aqueduc12. Il faut également citer la création de La Roche-sur-Yon par Napoléon en 1804 pour administrer le département de la Vendée. L’ancienne capitale du Bas-Poitou, Fontenay-le-Comte, est dépossédée de son titre de chef-lieu pour cette ancienne bourgade de La Roche-sur-Yon qui occupe une position plus centrale dans le département et une position stratégique en plein bocage. Baptisée « Napoléon13 », son aménagement se caractérise par son immense place centrale de ville-garnison, son urbanisme en damier et sa délimitation par un boulevard en forme de Pentagone. Sur un modèle semblable de ville, Napoléon crée à Pontivy une ville nouvelle à côté de la vieille ville, dénommée Napoléonville de 1805 à 1814 et de 1848 à 1871.
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Vers le iif sitcle av. J.-C., ce site est utilisé par le peuple celte des Bituriges Vivisques
comme point d'arrivée du commerce de I'étain avec les fles britanniques.

Site utilisé peut-dtre des 600 av. J.-C. en raison de la demande d'étain, métal comptant de
nombreux gisements a proximité.
Trois périodes essentielles consacrent la ville : un oppidum gaulois, celui des Parisii,
mariniers et pécheurs celtes, probablement sur I'lle de la cité, période encore obscure ; le
développement de la ville sur la rive gauche de la Seine aprés la conquéte de César en 52
av. J.-C. ; 'adoption de Paris comme capitale de son royaume par Clovis en 486.
Alapproche de I'ere chrétienne, vers 120 ap. J.-C., la tribu gauloise des Véliocasses cré
une ville qui 'étend sous le nom gallo-romain de Rotomagus, avec notamment la mise
en place d'un réseau dadduction d'eau.

D le premier sicle ap. J.-C., une agglomération s'installe & la confluence des rividres Il
et La Bruch
Site occupé des le Iv* sicle av. J.-C. par les Volques Tectosages.
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